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Avant-propos

Ce livre est une méthode illustrée de la dissertation d’histoire, exercice phare des cursus universitaires. Mais, suivant l’adage que « c’est en forgeant que l’on devient forgeron », il repose sur l’idée que la mise en œuvre illustrée des grands principes de la dissertation compte bien davantage qu’un discours lénifiant et abstrait axé uniquement sur la méthode. C’est pourquoi, après une introduction générale énonçant quelques précautions méthodologiques, on trouvera 15 dissertations détaillées portant sur quelques grands thèmes d’histoire contemporaine.

Ces textes exposant de façon synthétique de nombreuses connaissances, l’ouvrage permettra aussi au lecteur de se constituer et/ou d’approfondir une culture historique sur les XIXe et XXe siècles. Par ses objectifs (réviser, apprendre et réfléchir), le livre s’adresse à un public large, à savoir tous les étudiants en histoire, qu’ils soient à l’université, dans les IEP ou dans les classes préparatoires, sachant que le format des dissertations qui a été retenu (6 h) concerne plus directement les étudiants préparant les épreuves des ENS, dans les hypokhâgnes et khâgnes A/L et B/L qui, de leur côté, manquent cruellement à ce jour d’ouvrages de méthode dédiés.






Principes et méthodes de la dissertation d’histoire

La dissertation est un exercice-phare de la culture scolaire française. On la dit venir des universités médiévales et dériver de la disputatio, soit la forme scolastique d’une argumentation inscrite dans un débat oral et contradictoire. Elle est associée à un certain état d’esprit français prompt à finasser longuement sur des points de détails quel que soit le sujet : en 1775, Beaumarchais écrivait dans sa Lettre modérée sur la chute et la critique du Barbier de Séville, que le défaut souvent reproché aux Français était de « faire de petites chansons sur les grandes affaires, et de grandes dissertations sur les petites ». Mais la dissertation est une argumentation développée qui n’est pas un simple discours pédant et bavard : la rhétorique n’y est pas dissociable d’un raisonnement progressif et nuancé. Scolairement, la dissertation s’impose progressivement dans les classes de rhétorique, au lycée (Première) et aussi dans les premières classes préparatoires littéraires à l’ENS (Première supérieure), à partir des années 1880. Elle est d’abord pensée comme l’exercice phare de l’enseignement des Lettres, longtemps appelée « composition française » : le terme, élégant, en dit long sur la nature de l’exercice qui consiste à articuler harmonieusement des éléments issus des connaissances, du cours, des lectures… dans un ensemble structuré et original, tel un bouquet. À partir de 1902, la dissertation est pensée, en articulation avec l’explication – ou commentaire – de textes comme étant l’exercice principal de l’enseignement secondaire. Elle devient, pour l’historien André Chervel « la clé de voûte du nouvel enseignement du français1 ».

Tout au long du XXe siècle, si la dissertation sert souvent à évaluer des savoirs d’histoire littéraire, elle permet aussi de traiter des « sujets généraux » et devient un exercice phare de la philosophie. Elle sera ensuite associée à l’histoire, aux sciences économiques et sociales, ainsi qu’à la géographie (accompagnée alors d’un support cartographique, rompant avec l’aspect exclusivement « littéraire » de l’exercice). La dissertation s’inscrit pleinement dans une démarche scolaire d’évaluation : il faut savoir et donc montrer que l’on sait. En cela, elle se rapproche de l’exposé ou encore de la question de synthèse. Mais elle va bien au-delà : il s’agit d’un outil extraordinaire et formateur pour structurer et développer sa pensée, et cela par-delà la fin de sa scolarité ou de son parcours d’études. Dans le cas de l’histoire, l’art de la dissertation permet de développer le souci permanent de la contextualisation des faits, la maîtrise de la chronologie, l’identification précise des acteurs aux origines des décisions historiques que l’on s’est donné à étudier, la montée en généralité à partir de cas d’études complexes, mais aussi le goût de la nuance… Autant de qualités qui doivent permettre, aux examens et aux concours, de produire une réflexion historique pertinente, informée et conforme à l’horizon d’attente de la profession ; des historiens mobilisés par le jury afin de juger les copies.

Toujours présente au sein des épreuves de maints concours d’esprit généraliste du premier cycle, la dissertation d’histoire est hélas aujourd’hui négligée dans les programmes du secondaire : éclipsées par de courts exercices de « question problématisée » dans le cadre du cours de tronc commun, elle n’est plus pratiquée que par ceux qui choisissent la spécialité HGGSP. Les étudiants sont légion qui ont du mal désormais à bien en maîtriser les codes au début de leurs études, et le but de cet ouvrage est d’y remédier.


Forme et finalités de cet ouvrage

Il ne s’agit pas ici d’un manuel « classique » d’histoire contemporaine avec une entrée par chapitres chronologiques ou thématiques ni d’un ensemble de fiches de révisions, quand bien même les dissertations présentées, qui se veulent développées et complètes, peuvent servir également à assimiler et réviser ses connaissances historiques (et historiographiques). Il ne s’agit pas non plus d’un pur ouvrage de méthodologie, beaucoup d’entre eux ayant le défaut d’être un peu désincarnés. Il est un mixte entre les deux. Après avoir expliqué la méthodologie générale de la dissertation d’histoire dans les études supérieures, il présente 15 dissertations, entièrement rédigées et développées, correspondant à un format d’épreuve de 6 h, afin de bien illustrer la manière de réfléchir en dissertation.

Par son contenu, l’ouvrage s’intéresse à plusieurs publics : pour commencer, les étudiants des classes préparatoires littéraires qui manquent cruellement de manuels de méthode adaptés. Au concours de la banque d’épreuves BEL (pour les khâgnes Lettres A/L ou LSH Lyon) ou à celui de la banque BLSES (pour les khâgnes Lettres et Sciences sociales B/L), la dissertation d’histoire contemporaine fait 6 h et, à ce jour, seuls les rapports de jury des ENS (Ulm et Lyon) proposent des corrigés et des plans correspondant aux sujets qui sont tombés au concours. En filière A/L et LSH Lyon, le sujet de contemporaine est tournant chaque année, tantôt sur la France tantôt sur un thème régional ou mondial (Chine, Russie, États-Unis, etc.). En filière B/L, le programme ne change pas, avec deux questions « La France de 1870 au début des années 1990 » et « Le monde de 1918 au début des années 1990 ». Le programme des épreuves du concours littéraire de la BCE s’aligne sur ces programmes ENS (filière A/L ou B/L). Les sujets de cet ouvrage intéresseront aussi les étudiants préparant des épreuves d’histoire contemporaine aux concours en fin de premier cycle (comme l’épreuve d’histoire en option de l’IEP Aix-en-Provence pour l’entrée en 2e année). Ils ont volontairement été définis pour couvrir la chronologie au programme de ces épreuves (susceptible de remonter jusqu’aux années 1850 pour la France et l’Europe pour l’IEP Aix). Il suffira de réduire la voilure de la dissertation qui, au concours, dure 4 h. L’ouvrage peut aussi être utile à ceux qui préparent l’épreuve d’ESH (Économie, Sociologie, Histoire) de la voie ECE des concours de la BCE, pour ce qui est des connaissances en histoire économique et géopolitique contemporaine. Notons également que la culture historique contemporaine fait partie du bagage de culture générale qui peut servir à nourrir les entretiens de motivation/présentation des candidats aux oraux des écoles de commerce ou des IEP (concours d’entrée en 3e année à l’IEP Saint-Germain-en-Laye, concours d’entrée en Master de tous les IEP…).

Mais songeons aussi aux étudiants de Licence d’histoire à l’université qui ont besoin, plus que jamais, de méthode sur la dissertation, qui forme la base de la plupart de leurs épreuves de partiel. Là également, ils auront à adapter la méthode exposée dans l’ouvrage à un temps de partiel généralement de 3 h ou 4 h. Par ailleurs, un grand nombre de ces étudiants s’orienteront à l’horizon Bac +4/5 vers la préparation des concours de l’enseignement. Or, au CAPES/CAFEP, la dissertation se fait en 6 h, et en 7 h à l’agrégation externe. Les méthodes et modèles exposés dans cet ouvrage feront pour eux office de socialisation anticipatrice. Le propos s’adresse enfin à toute personne désirant approfondir ses connaissances en histoire contemporaine, en doublant l’assimilation de ces connaissances d’un regard réflexif, les idées et exemples étant toujours insérés dans des logiques démonstratives, au service d’un raisonnement problématisé.

Le choix des sujets a été déterminé en grande partie par l’examen des annales de concours de premier cycle (ENS, IEP, Écoles de commerce), en cherchant à identifier quelques thèmes clefs, aussi bien en histoire politique qu’économique ou encore culturelle ou diplomatique. Les approches chronologiques embrassent le très long ou le court terme et propose aussi des sujets transversaux sur les deux siècles, XIXe et XXe siècles, tout en veillant à couvrir toutes les aires géographiques dans de grands sujets de synthèse. Sur le plan de la forme des dissertations, chaque sujet donne lieu à une partie « définitions des termes et problématisation » (développant ce que le candidat devrait développer au brouillon dans la première heure d’épreuve et reprendre de façon très synthétique dans son introduction) et à un développement rédigé avec plan apparent. Tout le propos est corseté dans une structure de plan triplement ternaire (dissertations en 27 paragraphes de développement, soit 3 parties × 3 sous-parties × 3 paragraphes × plusieurs idées et illustrations), ce qui correspond à l’idéal-type d’une dissertation de 6 h ou 7 h. Seuls quelques encadrés historiographiques viennent couper le raisonnement de temps en temps, pour apporter un éclairage nourri par quelques débats récents, ce qui peut toujours apporter une référence de plus dans une dissertation bien informée. Chaque sujet est accompagné d’une courte bibliographie (5 titres).

Pour résumer, l’idée principale de ce recueil de dissertations est d’apprendre/réviser tout en réfléchissant ; de montrer que la pratique de l’histoire au stade postbac réside non seulement dans la restitution de connaissances mais aussi – et surtout – dans le questionnement et la problématisation continus des données factuelles. Il s’agira d’intégrer les bons réflexes : définir de façon à la fois large et rigoureuse le sujet, choisir les bonnes dates pour les césures du plan chronologique et les justifier, trouver le bon dosage entre arguments, idées et études de cas à développer un peu plus longuement ; ou entre exemples convenus et attendus et références plus singulières qui plairont au correcteur et l’aideront à discriminer les copies…


Méthodologie de la dissertation d’histoire

La dissertation est un devoir entièrement rédigé qui consiste à organiser avec méthode des connaissances sur un sujet donné. Le correcteur évalue deux choses : 1. la maîtrise des connaissances acquises grâce aux cours ou aux lectures, ainsi que 2. la capacité à organiser et à structurer les connaissances en fonction d’un sujet donné. Se poser des questions sur un sujet, puis prendre le temps d’y répondre de façon claire, structurée et illustrée constitue le principe de base de la dissertation. Il s’agit aussi d’un exercice intellectuel complet, sans temps mort, des premiers mots jetés au brouillon à la rédaction linéaire des copies doubles, et qui doit occuper l’intégralité du temps accordé pour l’épreuve.

Trois étapes essentielles sont ici présentées, le paradoxe étant que les plus importantes (les deux premières) ne doivent pas excéder le tiers du temps imparti (un quart est même préférable). Car elles se font au brouillon qui, en aucun cas, ne doit être remis à la fin de l’épreuve.

→1re étape • Lire et comprendre le sujet

Ce travail de décryptage est essentiel car il débouche directement sur la problématique et permet de comprendre rapidement, dans les 15 premières minutes de l’épreuve, ce vers quoi le jury souhaite orienter votre réflexion. Il permet d’éviter les hors-sujets, qui correspondent souvent à des connaissances trop « bachotées » que l’on veut à tout prix évacuer, mais aussi de se rassurer, même devant des sujets difficiles, pour amorcer une réflexion et sortir de l’angoisse de la page blanche ; de « ce vide papier que la blancheur défend » (Mallarmé) mais qui devra bientôt être rempli de notes, de cartes mentales et d’esquisses de plan, avant le passage final à la rédaction.

Il faut commencer par définir tous les termes du sujet : ils ont tous leur importance, même les conjonctions de coordination. Certains renvoient à des thèmes et connaissances précises de cours, et sont même des mots-concepts (notions politiques comme « Restauration » ou « Révolution », classe sociale comme la « Bourgeoisie » ou le « Prolétariat »). Ils peuvent faire penser d’emblée à des fiches de révisions qui auront été constituées au cours des études, mais il faut alors résister à la tentation de simplement les réciter. Surtout s’ils sont mis en rapport avec d’autres termes, ce qui réduit le champ de la réflexion et il faut bien se garder des hors-sujets.

Les mots ont un sens : « conséquences » ne signifie pas « bilan ». Le premier terme renvoie à ce que le phénomène historique a causé directement, de façon mécanique ; le second sur les conséquences certes, mais aussi les enjeux et les processus qui ont conduit à ces résultats. Le sujet « le bilan de la Grande Guerre » décrira par le menu le bilan humain et matériel de ce conflit dévastateur pour l’Europe, tandis que le sujet « les conséquences de la Grande Guerre » examinera mieux en quoi cette dernière a été la « catastrophe inaugurale du XXe siècle » (George Kennan), dont sont sortis la brutalisation des sociétés européennes, le fascisme, le communisme au pouvoir (via la Révolution de 1917 en Russie) et le funeste revanchisme allemand. La différence entre « causes » et « conditions » est plus importante encore. Une cause est ce qui déclenche un phénomène ; un lien de cause à effet mécanique : elle permet d’expliquer. Ce qui d’ailleurs est une prise de risque car le lecteur peut ne pas être d’accord avec l’explication proposée. Une condition est un élément sans lequel un phénomène n’aurait pas pu se produire, mais qui ne l’a pas déclenché directement ; une « condition nécessaire mais non-suffisante » à reprendre une expression mathématique : elle permet de comprendre. Cette nuance est certes plus à retenir pour le contenu de l’argumentation : rares sont les sujets qui comportent le terme de « conditions ». Du reste, il n’est pas toujours évident de distinguer causes et conditions : dans le cas du déclenchement de la Grande Guerre, on a souvent incriminé la course aux armements et le jeu des alliances en Europe avant 1914 comme étant des causes du conflit. Mais la lecture est peut-être trop mécanique : la guerre froide fut une période de course aux armements et d’alliances dans le monde sans que cela ne dégénère en guerre mondiale…

Il faut être attentif aux majuscules : elles indiquent souvent une pensée, un courant d’idées, un idéal-type, là où les minuscules au début des mots au pluriel renvoient plutôt à une multiplicité d’acteurs empiriques qu’il faudra décrire. Un sujet sur « le communisme en France sous la IVe République » renverra plus à l’idéologie ; à la force du modèle stalinien vanté par le parti communiste de Maurice Thorez (et dont la réalité du goulag est niée) ; à ces idées qui imprègnent un quart de l’électorat à la Libération ; à cette contre-société qui s’ébauche dans les villes de banlieues ouvrières et au poids du marxisme sur la scène intellectuelle (avant les premières défections des intellectuels « compagnons de route ») au lendemain de la répression de Budapest en 1956, d’Annie Kriegel à François Furet qui écrira rétrospectivement sur « le passé d’une illusion2 ». Un sujet sur « Les communistes sous la IVe République » se centrera davantage sur les militants (encartés ou « compagnons de route » allant des écrivains comme Sartre aux artistes comme Picasso) ; les réseaux et les pratiques de ce « parti-société » où la vie des 500 000 adhérents environ dans les années 1950 est rythmée par les tâches confiées par le parti (comme la vente de la presse communiste) ; les réunions de cellules (où la discipline, voire la surveillance des mœurs, sont de fer) ; la participation aux meetings et aux manifestations, comme en 1952 pour protester à Paris contre la venue du général américain Ridgway… Autre exemple sur les différences entre singulier et pluriel, le sujet « L’opposition au Second Empire » s’interrogera sur les conditions dans lesquelles une opposition politique peut effectivement se manifester dans un régime très autoritaire (du moins dans les années 1850) mais qui se libéralise progressivement la décennie suivante avec le rétablissement des libertés politiques. Tandis que le sujet « Les oppositions au Second Empire » examinera la même chose mais s’attardera davantage sur les différentes familles d’opposants (républicains modérés, républicains radicaux, socialistes révolutionnaires qui s’expriment surtout hors-Parlement).

Le coordonnant « et » a plusieurs significations. Il peut suggérer : une mise en relation, l’effet d’un terme sur un autre ; une comparaison (avec parfois une mise en opposition). Mais l’ordre détermine une hiérarchie qui conditionne la problématique : le premier est le plus important et définit le point de vue par lequel on rentre dans un sujet. Le sujet « La IIIe République et les paysans » implique que l’on se mette du point de vue de l’État, « d’en haut » et l’on étudiera la construction et l’application de la politique agraire, économique et sociale à destination des campagnes, avec les lois protectionnistes du ministre agrarien Jules Méline de 1892 en point d’orgue. Avec le sujet « Les paysans et la IIIe République », on se placera plutôt du point de vue des campagnes, « d’en bas », afin d’étudier ceux qui collaborent avec l’État à l’élaboration d’une politique (les syndicats paysans : Union syndicale des Agriculteurs de France, plus conservatrice, et la Société générale d’encouragement à l’Agriculture, proche de Gambetta), la mise en place des mutuelles, des coopératives et des caisses locales de crédit, et la manière dont les paysans ont accepté la République, ce qui était le grand défi des premières années du régime dans les années 1870.

Il faut ensuite définir les limites chronologiques et spatiales du sujet. Tout sujet d’histoire s’inscrit dans une durée, dont il faudra déterminer, par rapport aux notions du sujet, quelles sont les moments charnières et les grands tournants. Les limites chronologiques ne sont pas toujours explicitement ou précisément indiquées dans l’énoncé. Quand elles le sont, il faut identifier dans chaque cas un évènement-rupture qui donne sens à la période du sujet : il s’agit bien souvent d’un changement de régime, du début ou de la fin d’une guerre, ou d’un évènement marquant (un sujet démarrant ou finissant en 1968 risque fort d’impliquer une discussion sur les émeutes étudiantes et le mouvement social conjugué de cette année-là). Si les bornes ne sont pas indiquées, ce qui est plus rare, il faut dans ce cas-là les déterminer et les justifier dans l’introduction par rapport au sujet.

Si le sujet gravite entièrement autour d’une date (année), alors l’ordre des mots permet de déterminer s’il s’agit d’un sujet tableau ou bien d’un sujet plus événementiel. Ainsi « L’année 1870 en France » et « La France en 1870 » ne sont pas du tout le même sujet. Dans le premier cas, il s’agira de voir en quoi 1870 est une année charnière (concept un peu galvaudé mais qui reste pertinent pour lancer l’analyse) pour le pays : sans pour autant adopter une démarche chronologique en suivant l’année de façon linéaire, il faudra s’interroger sur les épisodes marquants (le plébiscite de mai 1870 remporté par Napoléon III, l’entrée en guerre et l’invasion prussienne à l’été, le « désastre de Sedan » et le changement de régime en septembre…). Dans le second cas, il faut faire le bilan de la France cette année-là ce qui suppose de remonter en arrière et d’intégrer davantage le Second Empire dans le développement afin d’en dresser un bilan sur le plan politique (18 ans de régime impérial), économique (deux décennies de transformations majeures) et social (des inégalités et un mouvement ouvrier révolutionnaire qui s’exprime par exemple début 1870 avec la grande grève de quatre mois au Creusot). Avec « L’année 1936 en France », on insistera sur les grandes ruptures : les élections législatives et la victoire du Front populaire, la politique sociale ambitieuse et le bel « été 36 » des premiers congés payés pour les travailleurs, les premières divisions entre les alliés du Front notamment sur la question de l’intervention en Espagne, sans oublier en début d’année la crise diplomatique sur la remilitarisation de la Rhénanie. Avec « La France en 1936 », on évoquera certes ces différents points, mais en prenant du recul pour faire le bilan des années précédentes sur le plan politique (on évoquera le 6 février 1934 et la « menace fasciste »), économique (on insistera sur l’échec des politiques libérales comme les décrets d’austérité de Pierre Laval en 1935) et en politique étrangère (l’échec du Front de Stresa dirigé contre l’Allemagne). Avec « La France en 1947 », on dressera le tableau de la France de l’après-guerre. Avec « L’année 1947 en France », on se concentrera sur la rupture que constitue l’entrée dans la guerre froide. Enfin, avec « La France en 1974 », on fera le bilan des Trente Glorieuses, au moment où la société française rentre dans la crise inaugurée l’année précédente avec le choc pétrolier. Tandis qu’avec « L’année 1974 en France », on insistera sur la rupture que constitue l’élection du premier Président non-gaulliste de la Ve République et les réformes audacieuses de la « société libérale avancée ».

Même démarche, si besoin est, pour l’espace concerné par le sujet : il est bien souvent donné. Toutefois dans le cas des pays européens, la question de prendre en compte ou non les colonies, est à poser. Si le jury souhaite explicitement des développements sur les colonies, il les mentionnera dans l’intitulé du sujet. Sinon, tout dépend des thèmes de ce dernier.

→2e étape • Dégager une problématique, trier ses idées et élaborer un plan

La formulation de la problématique s’infère logiquement de tout le travail de définition et de réflexion qui précède. Dégager la problématique d’un sujet consiste à rassembler, si possible, l’ensemble des questions déjà notées autour d’une interrogation centrale qui regroupe toutes les implications du sujet. Il s’agit de l’étape décisive de la composition car c’est elle qui fournit le fil directeur de la réflexion. Se la rappeler régulièrement dans l’élaboration du plan et surtout dans la rédaction finale est la garantie de ne pas tomber dans le hors-sujet. Pour formuler la problématique (qui comporte nécessairement une forme interrogative avec point d’interrogation obligatoire), il existe deux écoles : la première consiste à rédiger une interrogation globale en une question unique. Mais le danger est alors de tomber dans une phrase à rallonge, s’étendant sur plusieurs lignes, se perdant dans les relatives, prenant le risque de rendre perplexe un correcteur déjà fatigué par les nombreuses copies déjà corrigées de son paquet. La seconde école, qui est celle suivie pour les dissertations de cet ouvrage, consiste à formuler deux ou trois (maximum) questions précises. Elle a le mérite de la clarté (les questions étant plus concises) et de faire le tour complet du sujet. Le plan de la composition devra répondre à cette/ces question(s). Sans problématique clairement formulée, il n’y a pas d’argumentation convaincante. Il faut savoir ce que l’on veut démontrer. Il n’y a aucune problématique type : tout sujet étant singulier, toute problématique l’est aussi. Les questions qui fondent la problématique doivent être précises, tout en n’amenant pas de réponses sèches et tranchées, type oui ou non : la dissertation est un art du questionnement et de la nuance. C’est pourquoi on retrouve toujours les questionnements généraux « pourquoi », « comment », « en quoi », « dans quelle mesure », bien évidemment adaptés au sens du sujet.

Il faut ensuite passer en revue ses connaissances et faire le tri. En vérité, nombre d’entre elles sont normalement déjà revenues en tête au cours du travail de définition et ont été notées sur une autre feuille de brouillon. On peut noter les idées sous forme de questions : souvent, elles suscitent d’autres interrogations plus précises. On peut faire jouer les associations d’idées, mais elles doivent toujours avoir un lien avec les questions que l’on se pose sur le sens des termes du sujet. Il faut noter au brouillon les informations précises qui devront figurer dans le devoir : dates importantes, événements, ordres de grandeur, nom de personnages, inventions… Mais il faut aussi se demander quelles sont les idées et questions hors du cadre chronologique, géographique et thématique du sujet proposé : il s’agit d’éviter le hors-sujet et il ne faut donc pas hésiter à « sabrer » un développement qui vous semble ne pas rentrer intégralement dans le cadre du sujet.

Dans la continuité de ce travail, le plan commence à se dessiner dans ses grandes articulations. Ses grandes parties doivent apporter à chaque fois un élément de réponse à la problématique, indiquant clairement leur idée principale. Chacune de ces grandes parties doit comprendre des sous-
parties organisées en paragraphes autour d’exemples détaillés et analysés. En histoire comme dans d’autres disciplines littéraires, on apprécie généralement les traditionnels plans en trois parties.

Il existe deux grands types de plan pour la dissertation d’histoire. 

1. Les plans chronologiques (une partie = une période) cherchent à décrire les évolutions et à en expliquer les facteurs. Leur démarche ne doit pas être seulement descriptive et narrative mais aussi explicative des phénomènes décrits. Les découpages chronologiques doivent avoir une réelle signification (dates charnières). Ils se prêtent pour tout sujet devant faire ressortir des évolutions, c’est-à-dire finalement presque tous les sujets d’histoire…

2. Les plans thématiques (une partie = un thème) visent à analyser les diverses composantes d’une situation et à en expliquer l’unité. Ils conviennent bien aux sujets tableau (« La France en 1914 ») qui invitent à faire le bilan de certaines évolutions à un moment donné, ou sur une période très courte. Ou alors sur des sujets comparatifs, d’un niveau élevé, visant à questionner des régimes et des expériences politiques différentes (« Peut-on comparer Nazisme et Communisme (stalinien) ? »). En vérité, la meilleure solution consiste à faire du chronologico-thématique : une partie = une période et une sous-partie= un thème. Il n’existe toutefois pas de plan-type à appliquer en toutes circonstances car rappelons que tout sujet étant singulier, chaque sujet a son plan.

Le plan s’organise au brouillon, avec une partie par feuille, et une sorte de tableau à deux colonnes distinguant idées et exemples. En colonne de gauche, seront inscrites les parties, sous-parties elles-mêmes subdivisées en plusieurs thèmes secondaires qui formeront la trame des paragraphes. À droite, seront précisés les exemples (événements, dates…) qui illustrent et la façon de les utiliser dans le raisonnement. Il faut bien veiller à donner à chaque partie un titre problématisé, pour éviter l’écueil du « plan à tiroir » : il ne faut pas faire, pour un sujet tableau, I. les aspects politiques, II. les aspects économiques, III. les aspects culturels et sociaux, mais formuler une idée problématisée et adaptée au contexte pour les titres du plan. D’un point de vue formel, il faut si possible respecter l’enchaînement ternaire : 3 parties, 3 sous-parties. Pour un format de 6 h, il faudra diviser les sous-parties en 3 paragraphes. Ce qui donne au total 27 paragraphes. Ce qui est un idéal : dans la pratique, le nombre sera nécessairement moindre. Mais avec cette grille de pensée en tête est la garantie d’avoir au final un développement structuré et argumenté. Dans chaque paragraphe, il faudra des arguments et des exemples, l’un n’allant jamais sans l’autre.

S’agissant des arguments, la citation de thèses et de travaux d’historiens est toujours de bon aloi, car il faut démontrer que l’on est à jour sur les éventuels renouvellements historiographiques qui concernent le sujet. Certaines références demeurent incontournables : difficile par exemple de traiter un sujet sur la violence de la Grande Guerre sans évoquer les analyses en termes de « culture de guerre » d’Annette Becker et de Stéphane Audoin-Rouzeau3… Toutefois, la référence ne doit pas être gratuite et son inscription dans l’argumentation doit démontrer que la thèse est réellement maîtrisée, pour ne pas tomber dans le travers de l’argument d’autorité. Il ne faut pas non plus démultiplier les références, les jurys n’aimant guère le name dropping.

 

Le développement est précédé d’une introduction qui se décompose en trois moments : 

1. Une accroche qui doit correspondre au principe rhétorique de la captatio benevolentiae : un évènement percutant, voire une citation, mais en rapport avec le sujet ainsi introduit. En cas de manque d’inspiration, on se contentera de quelques considérations sur le contexte de début de période.

2. Une partie problématisation qui synthétise les grands éléments de définition du brouillon et s’achève par la problématique. Tout ce qui sert à montrer au correcteur que l’on a bien compris le sens du sujet doit être placé ici mais attention à ne pas alourdir le propos avec des propos factuels, des chiffres, des dates ou des noms qu’il conviendrait de garder pour le développement.

3. L’annonce de plan, claire et synthétique, pas trop détaillée pour ne pas perdre de temps sur des « effets d’annonce ». L’introduction est déterminante dans l’appréciation du devoir : s’il faut dissiper la légende noire selon laquelle le correcteur ne va pas plus loin en cas d’introduction ratée, il faut cependant admettre qu’il se forge un apriori sur la qualité du devoir sur lequel il lui sera difficile de revenir ensuite.

 

La conclusion doit se décomposer en deux temps : 

1. Un bilan du devoir qui est une réponse aux questions posées dans la problématique. Attention, il ne faut pas (ou très peu) résumer le devoir : il s’agit d’une perte de temps et le correcteur, estimant qu’il vient de lire le devoir entièrement, a tendance à passer en diagonale sur le résumé s’il est trop long. En revanche, la capacité de répondre aux problèmes posés en introduction est ce qui l’intéresse véritablement. 

2. Une ouverture. Elle ne doit pas jeter de pont trop loin (évitez les allusions à l’actualité sauf si vraiment le sujet y fait écho ou s’il s’agit d’un devoir IEP où la capacité à faire ce – genre de parallèle est appréciée). Elle doit de préférence développer un point qui survient juste après la fin de la période étudiée.

 

Enfin, il ne faut pas oublier, en cours de rédaction, de rédiger des transitions entre chaque partie (dans l’ouvrage, les « idées directrices » insérées dans certaines dissertations donnent une idée de ce que peut être une transition), récapitulant la partie achevée et surtout annonçant la partie à venir. Obligatoires pour montrer que le devoir repose sur une argumentation progressive, elles ne doivent cependant pas être trop longues pour ne pas perdre de temps.

→3e étape • Rédiger la dissertation

Plus le plan détaillé est clair et précis, plus la rédaction sera aisée et rapide. Il est d’usage de rédiger au brouillon l’introduction et la conclusion, du moins dans leurs grandes lignes. La rédaction finale, aussi importante soit-elle, n’est que la conséquence logique du travail de préparation et de problématisation effectué au brouillon. Elle doit s’enchaîner logiquement et, les jeux étant faits pour ce qui est du raisonnement et de ce que l’on veut démontrer, avec fluidité et « plaisir ». Cette dernière dimension est capitale : les devoirs écrits dans la souffrance sont en général de lecture laborieuse. La dissertation est un exercice littéraire et il faut aimer écrire pour bien la réussir.

La rédaction occupe au moins les deux tiers du temps imparti, c’est-à-dire un minium de 4 h pour une épreuve de 6 h (incluant un temps final de relecture de 15 mn). Il n’y a pas de nombre de pages obligatoire. L’histoire est une discipline plus ingrate que d’autres car les historiens apprécient en principe l’érudition (mais aussi l’esprit de synthèse…) et ont surtout horreur des généralités, donc il faut toujours prendre le soin d’illustrer et de nuancer. En 6 h, il est raisonnable de tabler sur 20 pages, 12-15 pages en 4 h (à noter que certains concours, comme ceux des écoles de commerce, autorisent un maximum de 8 pages pour 4 h d’épreuve, tolérant cependant le dépassement si le propos est de qualité, mais l’une des capacités maîtresses recherchées par les écoles de commerce est justement l’art de la synthèse et de la « contraction de texte »). Mais ce n’est qu’un ordre d’idées : d’excellentes copies à l’agrégation externe (7 h d’épreuve) obtiennent des 16/20 avec un texte de 14-15 pages d’une grande clarté et très synthétique. Des copies trop longues peuvent faire craindre au lecteur la tentation du délayage ou de la récitation pure et simple de connaissances. Enfin, il faut respecter le sens de l’équilibre et des proportions : si l’introduction est une étape maîtresse qui doit être bien développée, elle ne saurait faire à elle seule un quart du devoir ! L’introduction doit être proportionnelle au développement, et réciproquement.

La dissertation d’histoire est objective et ne doit refléter aucune marque de subjectivité, d’engagement politique ou de jugement sur les acteurs de l’histoire. À la différence de la philosophie, le « je » n’est pas considéré ici comme un sujet pensant cartésien et impersonnel : il est donc à prohiber. Le « nous », considéré comme impersonnel, est possible (dans l’annonce du plan et de l’argumentation à venir). En revanche, le « on », trop imprécis, est à bannir (ou à la limite dans l’annonce de plan). Il faut proscrire les généralités et donc s’assurer que toute idée est précisément illustrée ; que toute phrase porte sur un sujet/un objet précis. Sur le plan de la conjugaison, la dissertation d’histoire s’écrit au passé (composé) ou bien au présent (dit « historique »). Mais en aucun cas au futur, si ce n’est dans l’ouverture de la conclusion, et certainement pas au conditionnel (il ne faut jamais se risquer à l’uchronie…). Il faut varier les formulations et éviter les répétitions, disgracieuses, en ayant recours aux synonymes. Attention, toutefois, à ne pas produire, ce faisant, des amalgames ou à faire perdre de la rigueur au raisonnement : si un concept technique ne peut avoir de synonyme, alors tant pis pour l’inélégance de la répétition. Attention, enfin, à l’orthographe, d’où l’importance d’un moment de relecture à la fin : si deux ou trois coquilles d’inattention sont pardonnables, une trop grande quantité de fautes d’orthographe, d’accord ou de conjugaison fera inévitablement baisser la note.

 

On achèvera ces recommandations d’écriture par quelques références littéraires :

1. « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement. /Et les mots pour le dire arrivent aisément » (Nicolas Boileau, Art poétique, 1674). Avant d’écrire, il est important d’avoir les idées claires et précises, et de ne se mettre à rédiger que lorsqu’on a bien défini les enjeux du sujet au brouillon et pareillement avant chaque phrase en phase de rédaction. La rédaction doit « couler » d’elle-même. Si ce n’est pas le cas, il faut prendre le temps de réfléchir et de suivre à nouveau les conseils de Boileau : « Hâtez-vous lentement, et sans perdre courage, / Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage : / Polissez-le sans cesse et le repolissez ; / Ajoutez quelque fois, et souvent effacez ». Il faut privilégier les formulations concises, prendre le temps de trouver le bon mot plutôt que de se risquer sur une longue périphrase ou de mettre un terme approximatif en ajoutant des guillemets.

2. « Tout condamné à mort aura la tête tranchée » : l’article 13 du Code pénal (édition de 1803) serait, aux dires de Stendhal, la plus belle et la plus parfaite des phrases de la langue française. On ne peut rien y ajouter, rien en retrancher : l’idée est parfaitement exprimée, sans guère d’ambiguïté, avec une grande économie de mots. On rapporte que le romancier aurait lu chaque matin, pendant la rédaction de La Chartreuse de Parme (1839), une page du Code civil ou Code pénal pour s’inspirer du style. Dans la dissertation, il faut procéder pareillement : une phrase de type « sujet – verbe – complément » suffit normalement pour exprimer clairement l’idée. Il ne faut pas démultiplier par les relatives, mais veiller à mettre des points régulièrement.

3. « Je ne sais qu’une phrase est bonne qu’après l’avoir fait passer par mon gueuloir. Les phrases mal écrites ne résistent pas à cette épreuve ; elles oppressent la poitrine, gênent les battements du cœur et se trouvent ainsi en dehors des conditions de la vie » : ainsi se confie Flaubert dans sa correspondance, dans le même ordre d’idées que la citation précédente. Certes, lors d’une épreuve, il ne sera pas possible de procéder ainsi : mais faire résonner intérieurement une phrase en cours d’écriture est un moyen de vérifier si elle est harmonieuse, claire et donc au service de l’idée qu’elle exprime.
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L’illustration en 15 dissertations

Les dissertations sont classées en trois catégories de 5 dissertations chacune : la première explore les différents aspects politiques, économiques et sociaux de I. la France républicaine et contemporaine (depuis 1870). La seconde propose de grandes dissertations de synthèse balayant les grands traits de II. la géopolitique et de l’économie dans le monde au XXe siècle. Enfin, pour approfondir sur certaines aires géographiques et culturelles (États-Unis, Allemagne, Chine, Proche-Orient…), des dissertations explorent quelques III. problématiques régionales aux XIXe et XXe siècles.






Partie 1


La France contemporaine et républicaine (depuis 1870)

→1. La France est-elle une puissance impérialiste (1870-1918) ?

→2. L’Assimilation dans la République, la nation et l’empire (1870-1914)

→3. Rentiers et prolétaires sous la République française (1870-1929)

→4. Parlement et autorité en France (1870-1958)

→5. Les Français, l’armée et la guerre (1914-1996)






1


La France est-elle une puissance impérialiste (1870-1918) ?

Définition des termes et problématisation • On peut définir la puissance comme un État qui se distingue des autres par son poids (territoire, population, économie) et les moyens à sa disposition (militaires, diplomatiques, économiques) pour exercer une influence durable sur les autres, voisins ou à l’échelle du monde. L’impérialisme est le processus par lequel un État impose sa domination sur d’autres. Ce phénomène est d’essence politique (militaire, diplomatique) et/ou économique. Le XIXe siècle est le siècle des impérialismes des grandes puissances européennes qui imposent leur domination, leurs produits, leurs capitaux à d’autres régions du monde (Asie, Afrique, Amérique latine). L’impérialisme peut passer par la colonisation, qui transforme les États soumis en colonies d’administration directe ou en protectorats, mais aussi par l’obtention de privilèges économiques ou de concessions, comme en Chine au lendemain de la première guerre de l’Opium (1839-1842), par l’accès aux ressources naturelles qui en sont pillées, ou encore par l’ouverture (souvent forcée) de nouveaux marchés pour les produits manufacturés issus de la grande puissance commerciale dominatrice. La France est un État-Nation qui a un régime républicain à partir de septembre 1870, mais avec des hésitations encore pendant toute la décennie 1870 quant à la possibilité d’une restauration monarchique. Le terme renvoie en priorité aux gouvernements qui assument une certaine position en termes de politique étrangère. En cela, il invite déjà à préciser le regard : le processus impérialiste (s’il est constaté) est-il de la responsabilité directe des gouvernements ou pourrait-il venir d’initiatives privées (explorations, missions commerciales) qui mettraient ensuite l’État devant le fait accompli ?

Point de vigilance méthodologique • Un sujet formulé sous forme de question invite toujours à une réponse nuancée : « Oui, mais » ou « Non, mais ». Il s’agit de savoir ici si la France a les atouts ou non d’une grande puissance impérialiste et s’il y a une volonté impérialiste de la part de l’État (et si oui, est-elle continue sur toute la période d’étude ?). Le point de comparaison – mais notons que le sujet n’est pas en lui-même comparatif – serait le Royaume-Uni ou l’Allemagne, voire la Belgique sur le plan de la compétition coloniale. Attention à ne pas limiter le sujet à la seule politique étrangère (ou pire encore coloniale) quand bien même il s’agit d’une dimension centrale du questionnement : l’impérialisme étant aussi un processus de nature économique (recherche de ressources et de marchés), il faudra évoquer l’état général de l’économie française. Autrement dit, cette dernière a-t-elle l’ossature économique suffisante pour se projeter durablement à l’étranger et y chercher des sources de profit (comme le Royaume-Uni, puissance économique dominante du XIXe siècle, qui a besoin d’étendre sans cesse ses marchés pour surseoir à la crise latente de surproduction) ?

Problématique • La France a-t-elle les moyens, tant politiques et militaires qu’économiques et financiers, d’une ambition impériale entre 1870 et 1916 ? Y a-t-il un réel projet impérialiste de la France, formulé par ses élites, et porté jusqu’au sommet de l’État ? Quelles sont les multiples conséquences de cette éventuelle projection impérialiste dans le monde ?

Cadrage chronologique • 1870 est l’année de la guerre franco-prussienne, déclenchée à l’initiative de la France et perdue en début d’année suivante. Une France envahie, vaincue, humiliée et amputée d’une partie de son territoire peut-elle correspondre à une puissance impérialiste ? En 1918, la Grande Guerre s’achève. Bien que guerre mondiale, le principal front s’est enlisé sur le territoire français. Dans cette guerre qui passe souvent pour avoir été déclenchée directement par les rivalités entre impérialismes européens, la France n’est nullement l’agresseur : elle est une victime et doit repousser une violente invasion (allemande) lancée à l’été 1914, avec l’aide de son (récent) allié britannique qui lui a pris les devants en débarquant rapidement sur le continent. Le raisonnement sur les bornes nous amène à nuancer le sujet et à constater d’emblée de sérieuses limites au statut de puissance impérialiste. Et nous invite à réfléchir par-delà la rupture convenue de 1914 pour examiner l’ancrage de la Grande Guerre dans les rivalités impérialistes inter-européennes.

Développement structuré et argumenté (avec plan apparent)


I.  La France, une ancienne puissance impérialiste désormais fragilisée et ayant du mal à retrouver une ambition hégémonique (1870-1885)


A. L’état de la France en 1870-1871 : un Empire, de l’impérialisme… puis une cuisante défaite

Précision méthodologique • Il est souvent utile de consacrer un paragraphe (ou deux maximum) en début de développement à un retour en arrière de quelques années avant la borne initiale pour poser un premier bilan. Ici, le sujet s’y prête car la défaite de 1870 met un coup d’arrêt à une expansion ultra-marine enclenchée sous un régime qui se portait encore très bien à l’orée de « l’année terrible » (Hugo).

1. Bilan de la politique étrangère du IInd Empire : la volonté d’être présent sur tous les fronts de la « politique de la canonnière »

En l’Asie-Pacifique ou bien en Amérique latine, dans une certaine complémentarité avec le Royaume-Uni dont Napoléon III est un admirateur. En Chine, la France a participé à la seconde guerre de l’Opium (1856-1860), prenant part au sac du palais d’Été de Pékin par un corps expéditionnaire franco-britannique en 1860, qui a tant révulsé Victor Hugo qui s’en émeut dans sa Lettre au capitaine Butler. Dans le Pacifique, elle exploite le nickel en Nouvelle-Calédonie depuis 1853 et y met en place une colonisation pénitentiaire sur le modèle des convicts britanniques d’Australie. En Amérique latine, elle a tenté le projet fou d’installer un Empire catholique au Mexique, confié au prince autrichien Maximilien de Habsbourg, mais a dû se retirer piteusement en 1867. Sur le plan militaire, l’armée française est assez efficace (malgré la « victoire à la Pyrrhus » en Crimée en 1853-1856 mais qui fut surtout liée à une mauvaise intendance) et la marine a été modernisée par le comte de Chasseloup-Laubat afin de permettre une projection outre-mer.

2. Bilan colonial du IInd Empire : un Empire qui s’étend progressivement

Napoléon III ne s’est jamais montré officiellement partisan de la colonisation, on lui prête même cette expression : « les colonies, onéreuses, en temps de paix, désastreuses en temps de guerre, sont une cause d’affaiblissement au lieu d’être un germe de prospérité ». Pourtant il a bel et bien accompagné une expansion ultra-marine qui avait timidement commencé sous la monarchie de Juillet. La constitution de l’Algérie française s’achève avec la conquête de la Kabylie dans les années 1850. En Indochine, le régime doit soutenir militairement les missionnaires et commerçants persécutés par l’Empereur d’Annam : il en résulte un double-protectorat sur l’Annam et la Cochinchine. Mais aussi sur le Cambodge voisin en 1863. Les zones d’influence se définissent localement avec les Britanniques. Surtout, en Afrique noire, le Sénégal du général Faidherbe est un véritable laboratoire des futures pratiques coloniales (des Français et même des Européens), avec une remarquable progression depuis les comptoirs jusque l’intérieur. Mais ici l’aiguillon de la conquête n’est pas tant l’État français que les intérêts commerciaux des maisons de commerce bordelaises installées à Saint Louis, et poussant Faidherbe à la conquête de nouveaux marchés intérieurs le long du fleuve Sénégal.

3. Quand survient le péché d’hubris : la déclaration de guerre à la Prusse… et la défaite

Depuis 1866 et la bataille de Sadowa, la France a conscience d’un danger prussien mais n’en a peut-être pas forcément pris la mesure. En tout cas, en 1870, nombre d’élites du régime ne discernent pas le piège tendu par Bismarck autour de la crise du trône d’Espagne et poussent à la guerre pour une question d’honneur national. Même le chef de gouvernement (Émile Ollivier) y va « d’un cœur léger »… Et la France se retrouve envahie en août, incapable de faire refluer la vague prussienne, allant de catastrophes militaires (Sedan en septembre 1870) en sièges désastreux (Strasbourg, Metz, Paris). Le nouveau régime républicain du 4 septembre est bien fragile, rapidement confisqué par une majorité monarchiste début 1871 à l’issue d’élections législatives anticipées. La paix scellée à Francfort en mai 1871 est humiliante : amputation de l’Alsace-Moselle et dette colossale de guerre, occupation d’une partie du territoire jusqu’en 1873. Au niveau des préoccupations militaires, il n’y plus de place pour les conquêtes dès lors que s’instaure l’obsession de la Revanche.

B.  Un net repli (officiel) hors des affaires du monde dans la décennie 1870

1. Le recueillement et l’expiation : se replier sur soi pour un temps

Les monarchistes (et même Thiers) qui s’emparent de la majorité politique entre 1871 et 1876 ne souhaitent pas de politique étrangère active, notamment le gouvernement d’Ordre moral du duc de Broglie en 1873. L’heure est au recueillement, à l’expiation (de la défaite et de la Commune) et au redressement national (à commencer de l’économie et des finances publiques, ce à quoi Thiers s’applique remarquablement bien, lui qui a la confiance des milieux d’affaires nationaux et internationaux). Les monarchistes sont hostiles par principe à la colonisation. Il faut dire enfin que le contexte international se prête au repli : Bismarck a durablement isolé la France, forgeant pour mieux l’encercler l’Alliance des trois Empereurs (Allemagne, Autriche-Hongrie, Russie en 1873), remplacée plus tard par la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie en 1882).

2. Pourtant, sur le terrain, missionnaires et explorateurs tentent d’étendre encore les limites de l’influence française

Mgr Lavigerie, évêque d’Alger et de Carthage, fonde l’ordre des Pères Blancs en 1870 puisque, pour lui, « dans l’immense Afrique tout commence ». Les réseaux d’évangélisation bénéficient même du soutien des républicains (maîtres du régime à partir de 1876) car « l’anticléricalisme n’est pas un article d’exportation » selon Gambetta. Quant aux explorateurs (Paul Soleillet, Pierre Savorgnan de Brazza…), ils ont étendu d’eux-mêmes la zone d’influence française dans le Sahara, aux confins du Niger et aux portes du bassin du Congo, faisant le bonheur des sociétés de géographie qui complètent leurs cartes et sont assez puissantes pour organiser des congrès internationaux, avec le parrainage d’États colonialistes comme à Bruxelles sous l’autorité de Léopold II en 1876. Mais l’État français ne suit pas forcément : Brazza doit collecter des fonds d’origine privée et même obtenir un financement du roi des Belges Léopold II. Des entrepreneurs « saint-simoniens » envisagent toujours de prospecter pour un hypothétique chemin de fer transsaharien.

3. Tandis qu’en métropole, le débat sur la possibilité d’une nouvelle expansion est relancé

Cependant, les républicains se laissent progressivement convaincre par l’argumentaire économique et politique de Paul Leroy-Beaulieu dans De la colonisation chez les peuples modernes (1874) : « le peuple qui colonise le plus est le premier peuple : s’il ne l’est pas aujourd’hui, il le sera demain ». Les milieux économiques (industrie de la soie lyonnaise dans le cas de l’Indochine) y voient une source d’opportunité. Des écrivains humanistes comme Victor Hugo, imprégnés des stéréotypes raciaux de l’époque, plaident pour un apport de civilisation aux Africains, par ailleurs délivrés des restes de traite esclavagiste intra-africaine (« Au dix-neuvième siècle, le blanc a fait du noir un homme ; au vingtième siècle, l’Europe fera de l’Afrique un monde. […] Dieu offre l’Afrique à l’Europe. Prenez-là, non pour le canon, mais pour la charrue ; non pour le sabre, mais pour le commerce ; non pour la bataille, mais pour l’industrie ; non pour la conquête, mais pour la fraternité » déclare le poète en 1879 lors d’un banquet de commémoration de l’abolition de l’esclavage). En écho, un consensus se dégage donc chez les élites républicaines, non sans débats eu égard à l’abandon (provisoire) de la Revanche. Si Gambetta écrit dans La République française dès 1872 le Mékong (en Annam) est une voie pour le « commerce du monde » (et une porte d’accès à la Chine intérieure), Juliette Adam en appelle toujours aux représailles contre l’Allemagne.

C.  Un regain d’impérialisme, mais sans grand soutien public au début des années 1880

1. La politique coloniale de Jules Ferry : une ligne totalement assumée ?

Le président du Conseil Jules Ferry (1880-1881, 1883-1885) s’emploie avec zèle à la renaissance des ambitions impérialistes et coloniales françaises. Pour compenser la perte de l’Égypte, passée définitivement sous contrôle britannique en 1879 (l’impérialisme s’inscrit toujours dans un contexte de rivalités entre grandes puissances), Ferry parvient à imposer un protectorat à la Tunisie. Cette dernière faisait déjà l’objet de convoitises entre les créanciers européens du bey de Tunis. Placée sous le protectorat financier de ses créanciers européens en 1869, avec avantage donné à la France, la Tunisie devient en 1881-1883 un protectorat soumis à occupation militaire française. Mais cette mainmise provoque un litige avec les Italiens qui perdure jusqu’en 1896, au sujet des droits de l’importante minorité italienne du pays. Ferry maintient également la pression contre le brigandage en Annam. En revanche, la ligne est moins claire pour l’Afrique noire. Quand Brazza revient du Congo avec la signature d’un traité retentissant avec le Makoko Illoy en 1880, qui a abandonné à la France sans vraiment le comprendre la souveraineté sur le Moyen-Congo, Parlement et gouvernement rechignent à approuver, craignant la crise diplomatique avec la Belgique. Finalement, grâce aux multiples réseaux et soutiens de l’explorateur, de la société de géographie à Ferdinand de Lesseps, le traité est avalisé en 1882.

2. Des demi-échecs : le Tonkin et Madagascar

Mais la politique de Ferry se montre particulièrement agressive sur la question du Tonkin. En 1883, commence une véritable guerre ouverte contre la rébellion des pavillons noirs, mercenaires chinois mobilisés par l’Empereur d’Annam. La France se retrouve embarquée dans une guerre avec la Chine mais la pression militaire ne faiblit pas (débarquement à Formose en 1884) jusqu’à la retraite sanglante de Lang Son en 1885. La souveraineté française est confortée dans la région mais la guerre a été impopulaire pour « Ferry le tonkinois », notamment par la dénonciation, par Pierre Loti dans Le Figaro en 1883, de crimes de guerre à l’occasion de la prise d’Hué. Son reportage cru, interrompu devant le scandale, est célébré dans La Lanterne et L’Intransigeant, tourné en ridicule dans Le Temps. De même, la pression militaire exercée sur le royaume hova de Madagascar n’aboutit qu’à la création d’un protectorat « fantôme » fin 1885, retourné facilement par les autorités malgaches. Ferry est mis en minorité par le Parlement dès lors qu’il réclame des crédits de guerre supplémentaires. Sur un autre plan, les missions du colonel Paul Flatters au Sahara pour relever le tracé du Transsaharien sont des échecs, surtout la seconde où la mission est massacrée par les Touaregs en 1881.

3. La chute de Ferry en 1885, révélatrice de nombreuses réticences encore dans la société française

La chute du grand apôtre de la colonisation (qui se défend pourtant comme un lion au Parlement face à Georges Clemenceau en 1885, figeant pour un temps la doctrine coloniale des opportunistes, entre mission de civilisation et recherche de débouchés industriels) montre bien une résistance encore forte de l’opinion et de la classe politique. Le traumatisme de la défaite de 1871 n’est pas encore digéré et certains comme Paul Déroulède considèrent que la priorité demeure la récupération des « provinces perdues » : « j’ai perdu deux sœurs et vous m’offrez vingt domestiques » rétorque-t-il à « Ferry le Prussien » qui semble pour son regard porté vers l’outre-mer faire le jeu de l’Allemagne. Les radicaux mettent en avant la priorité à donner au développement économique national (Camille Pelletan), quand ils ne remettent pas en question l’inanité de la théorie raciale (Clemenceau). L’opinion publique se réjouit de la chute de Ferry qui avait choqué par son goût immodéré pour la « guerre au loin » (selon l’expression de l’historien Sylvain Venayre). Ferdinand Buisson appelle à une « pause » en matière de colonisation.

II. Le renouveau d’un projet impérialiste assumé et amenant la France à retrouver son rang de grande puissance (1885-1904)

A.  Le stimulus de la compétition européenne : le Scramble for Africa

1. La conférence de Berlin et ses répercussions directes

La « pause » n’aura vraiment pas lieu car l’émulation intereuropéenne pour la colonisation est directement avivée par la Conférence de Berlin en 1884-1885. La France y participe par le biais du baron de Courcelles, issu d’une famille d’industriels de la sidérurgie anoblie sous le IInd Empire. Les motifs de la conférence sont clairement impérialistes : il s’agit d’ouvrir le bassin du Congo aux bienfaits du commerce international et à la civilisation européenne, pensée comme libératrice des peuples noirs des chaînes de l’esclavage et de l’arbitraire de souverains jugés primitifs. En réalité, il s’agit de conforter la création de « l’État international du Congo » de Léopold II, faux-État mais vraie chasse-gardée pour les compagnies concessionnaires belges, et de faire jouer les cartes établies par les explorateurs pour le tracé des frontières (le Français Brazza contre l’anglo-américain Henry Morton Stanley qui œuvre pour la Belgique). Les puissances européennes se mettent aussi d’accord sur les règles de la « course au clocher » pour les mécanismes d’appropriation territoriale et d’attribution de souveraineté dans une Afrique noire livrée ainsi aux appétits de conquêtes impérialistes des Européens (Britanniques, Français, Belges, Portugais, Allemands et Italiens) et de leurs différents projets d’empires jusqu’en 1914 où le continent est presque entièrement partagé entre Européens.

2. Les « courses » et leurs commanditaires

Les courses françaises sont lancées pour atteindre différentes zones blanches de la carte de l’Afrique : course au Tchad de la mission Monteil, course au Niger… L’examen des commanditaires reflète bien la nature du phénomène impérialiste : si l’État s’investit de plus en plus, les financements sont apportés en grande partie par des groupes d’intérêts privés faisant office de lobbies colonialistes : le Comité de l’Afrique française (1890) ou l’Union coloniale (1893), qui représentent les intérêts des banques, des industries, des maisons de commerce, etc. ainsi que le groupe parlementaire du « parti colonial » d’Eugène Étienne à la Chambre à partir de 1892. Ces formations s’emploient à populariser dans l’opinion l’idée d’empire colonial. On retrouve ce lien fort entre impérialisme et logiques commerciales, dans l’exemple de l’exploration du capitaine Louis-Gustave Binger en 1887-1889. Il rejoint Bamako à Grand-Bassam, étant rallié en chemin par l’explorateur Marcel Treich-Laplène qui œuvre pour le compte de la maison de négoce d’Arthur Verdier, directeur de plantation. Cette exploration de 4 000 km permet de nouer des liens politiques et commerciaux. Mais les explorations demeurent parfois critiquées en métropole, notamment après la mort du jeune aventurier Paul Crampel en avril 1891, assassiné par des autochtones dans la région du Tchad. Le journaliste Pierre Giffard dénonce en août « l’exploration à outrance » dans Le Petit Journal : « les explorateurs sont un peu comme les militaires. Les uns veulent toujours combattre, les autres veulent toujours annexer. L’Afrique entière annexée, ils iraient dans la Lune découvrir des terres vierges pour les soumettre à une politique coloniale… ».

3. Des conquêtes de plus en plus brutales pour une réelle prise de possession territoriale

Lorsqu’elles se heurtent à des résistances de la part de souverainetés traditionnelles et impériales déjà bien établies, les expéditions peuvent se militariser et déboucher sur de véritables guerres ouvertes : contre Lat-Dior, souverain du Kayor révolté en 1886 ; contre Ahmadou Tall souverain de l’empire de Ségou jusqu’en 1895 ; contre Samory Touré almamy de l’empire Wassoulou jusqu’en 1898. Des empires et des fédérations de peuples, comme ceux résultant des grands djihads peuls du premier XIXe siècle, sont ainsi intégralement détruits. Parfois des royaumes tombent et leurs trésors sont pillés à l’image du Dahomey du roi Béhanzin dont la capitale est dévastée en 1892. Les territoires conquis, après une phase de faux protectorats, deviennent en général des territoires gérés en administration directe par l’autorité coloniale. En 1896, à Madagascar, après une nouvelle guerre de conquête extrêmement brutale (y compris pour le corps expéditionnaire français, victime d’un milieu hostile et d’une préparation hâtive de l’expédition), la reine Ranavalona III est renversée et la grande île placée sous l’administration militaire directe du général Gallieni. Il s’agit clairement d’un cas d’impérialisme destructeur des communautés et constructions politiques traditionnelles. Dont le dernier exemple est la destruction du domaine du seigneur de la guerre soudanais Rabbah en 1900. Et ce, quelques mois après l’épisode désastreux de la colonne Voulet-Chanoine dans le ralliement du lac Tchad, en 1899, où les deux officiers éponymes succombent à la « soudanite » et commettent crimes sur crimes. Cependant, dans ce dernier cas, la responsabilité de l’État français ne peut être engagée puisque, au contraire, l’état-major cherche à retrouver la colonne hors de contrôle, tandis que le Parlement enquête sur ce tragique cas d’insoumission et de dérive.

B.  Mais la France de la seconde industrialisation a-t-elle les bases nécessaires à cette projection impériale outre-mer ?

1. Exporter le capital : une stratégie en demi-teinte

« La France, c’est la banque », disait le ministre russe de l’Économie Sergueï Witte à la fin du XIXe siècle. La France a du capital qu’elle sait investir à l’étranger, notamment dans les emprunts russes contractés en France à partir de 1887. Pourtant, elle est moins dynamique que la Grande-Bretagne (qui a de l’ancienneté en la matière tant que banquier du monde au XIXe siècle) ou que l’Allemagne qui décolle dans les années 1890. « Banquier du monde par l’importance et le nombre des emprunts d’État étrangers placés à la Bourse de Paris, la France ne sait pas marquer sa présence dans le monde par un réseau dense et efficace de succursales bancaires », selon l’historien Raymond Poidevin. L’épargnant français a une mentalité frileuse, hésitant à engager ses fonds dans des placements risqués et cet état d’esprit rejaillit sur la grande prudence d’un capitalisme français très frileux et malthusien. Les investissements dans l’empire colonial sont donc faibles, contraignant les administrations coloniales à l’autofinancement (et donc à plus de pressions fiscales sur les indigènes).

2. S’accaparer les ressources : une entreprise pas réellement rentable

Certes l’empire colonial apporte à la France des ressources en bois, minerais et matières agricoles, mais il coûte globalement plus qu’il ne rapporte avant 1914. Il n’est d’ailleurs que le troisième partenaire commercial de la France. En fait, il sert surtout de marché captif pour une industrie française vieillissante et incapable de vraiment se moderniser ; il est une « rente de situation » selon l’histoire Jacques Marseille dans Empire colonial et capitalisme français : histoire d’un divorce (1984). Il résulte de l’agrégation de diverses logiques d’opportunité plutôt que d’un projet économique précis. On peut prendre l’exemple de l’industrie déclinante du textile dans les Vosges qui survit en exportant massivement vers Madagascar où Gallieni a modifié la règlementation douanière de sorte à ce que les importations viennent majoritairement de France : les tissus français représentaient 24 % des importations malgaches de tissus : la part passe à 75 % en 1913.

3. Un tissu industriel en métropole peu dense

La France est certes la 4èe puissance industrielle du monde vers 1900, et réalise de belles performances, mais elle a le paradoxe d’un « pays industriel faiblement industrialisé » pour reprendre la formule de l’historien François Caron. Son tissu économique, d’après les recensements de 1896 et 1906, est essentiellement composé de petites et moyennes entreprises. Elle n’a pas la puissance du Royaume-Uni ou de l’Allemagne aux grandes régions industrialisées. Le passage à la seconde industrialisation fut d’ailleurs compliqué en France avec un grand nombre de faillites bancaires et industrielles dans les années 1880. Ceci limite les prétentions impérialistes.

C.  La France redevient une grande puissance européenne de rayonnement mondial à partir des années 1890

1. Le tournant de l’amitié et de l’alliance franco-russe (1893)

L’impérialisme, c’est aussi être une grande puissance au sens militaire et stratégique et disposer d’alliés politiques, militaires et commerciaux d’envergure. Jusqu’en 1890, la France est isolée en Europe. Les choses changent avec le renvoi de Bismarck par Guillaume II, tandis que le fossé qui se creuse entre Autriche-Hongrie et Russie à propos des Balkans, amène le tsar à chercher des alliés de revers en Europe de l’Ouest. Les liens financiers très forts par lesquels la France est devenue le plus grand investisseur dans l’industrialisation russe font le reste. L’alliance militaire est scellée vers 1892-1894. Elle est clairement dirigée contre l’ennemi commun allemand qui vit mal cette prise en étau. La France signe ainsi sa première alliance géopolitique de poids depuis la fin du IInd Empire. Certes, l’alliance est mise à rude épreuve (pas de soutien diplomatique russe dans les crises en Afrique comme à Fachoda en 1898, pas de soutien français dans la guerre russo-japonaise de 1904-1905) mais le traité n’engage le soutien automatique entre les États que pour les affaires européennes. En parallèle, les tensions avec l’Italie sur la question de la Tunisie et des logiques stratégiques ayant trait au déploiement des flottes de guerre en Méditerranée ont été apurées par un accord signé en 1896.

2. Un rapprochement plus compliqué avec le Royaume-Uni (1904)

Mais la France continue d’entretenir une grande rivalité avec la « perfide Albion » : rivalités en Afrique de l’Ouest jusqu’à un accord sur les frontières en 1898 ; rivalités en Asie jusqu’à un accord en 1896 sur les zones d’influence et le principe de l’État-tampon du Siam ; désaccords à propos de Madagascar malgré un accord sur une reconnaissance croisée des souverainetés entre Madagascar et Zanzibar… Et surtout rivalité sur la « course au (haut) Nil ». Un groupe d’officiers emmené par le commandant Marchand réussit à convaincre l’État français qu’il est possible d’arriver dans la zone avant les Britanniques, enlisés au Soudan-Khartoum dans des combats avec les Mahdistes, et de sécuriser ainsi les intérêts français en termes de futur tracé de chemin de fer Ouest – Est (ou sur le projet de ligne avalisé par le négus d’Éthiopie entre Addis-Abeba et Djibouti). Mais c’est un échec : Marchand est humilié par la colonne Kitchener lors de son arrivée à Fachoda en septembre 1898. La crise diplomatique est mal digérée par l’opinion française qui crie au casus belli, preuve que les rivalités impérialistes comportent un risque réel de basculement dans la guerre ouverte (une idée qui peut cependant être discutée puisque, dans le même temps, les Européens savent coopérer sur d’autres fronts, comme en Chine où « huit nations » ont su s’allier pour délivrer les Occidentaux assiégés dans Pékin par les Boxers à l’été 1900). Puis l’opinion française soutient moralement la cause des populations afrikaners dans le cadre de la guerre des boers menée par les Britanniques en Afrique du Sud (1899-1902). Cependant, le ministre des Affaires étrangères Théophile Delcassé veut instrumentaliser la crise du Nil pour proposer un rapprochement avec le Royaume-Uni. L’ennemi commun allemand favorise la conclusion en 1904 de l’Entente cordiale, qui passe par des accords commerciaux et des accords diplomatiques (sur les droits de pêche de Terre Neuve cédés aux Français, le Maroc laissé aux Français, le Vanuatu géré en commun…), avant de déboucher sur un rapprochement militaire.

3. Splendeurs et misères de la diplomatie française aux quatre coins du monde

La France républicaine est aussi un modèle qui sait mettre en avant ses réussites : les Expositions universelles de Paris de 1889 (inauguration de la Tour Eiffel) et de 1900 (imposant le mythe de la « Ville Lumière ») sont de remarquables succès. Le patrimoine littéraire et artistique assure un rayonnement culturel dans le monde entier et Paris est la ville des avant-gardes où tous les artistes étrangers veulent être, y compris les Russes (Le sacre du printemps de Stravinski y est donné en 1913). Certes il faut rappeler que les gouvernements de l’époque ne théorisent pas du tout comme aujourd’hui le « soft power » (concept des années 1990) comme un outil de la puissance… Mais une diplomatie « culturelle » s’ébauche et peut être aussi le fait d’initiatives privées : en 1886, est inaugurée à New York la Statue de la Liberté, fruit d’une coopération entre associations privées (hommes d’affaires, ingénieurs…) françaises et américaines ; en 1896, sont organisés à Athènes les premiers Jeux Olympiques de l’époque contemporaine, dont le projet a été porté par le Français Pierre de Coubertin (seconde édition à Paris en 1900). En revanche, on constatera que la France a du mal à durablement s’insérer sur le continent américain : si des liens culturels forts l’unissent à l’Amérique latine depuis les années 1860, le projet de percement du Canal de Panama a été un fiasco total : la compagnie de Ferdinand de Lesseps a sombré à la fin des années 1880, et a été révélé en 1892 en métropole un grand scandale politico-financier. Ce sont les États-Unis qui reprennent le projet en 1903 et inaugurent le canal en 1914.

III. Un rayonnement impérialiste réel mais souvent contrarié par les attributs réels de la France (1904-1916)

A.  La maîtrise de l’Empire colonial à la Belle Époque : entre pacification et exploitation

1. Un Empire à assimiler ou à associer ?

L’étendue territoriale de l’empire colonial est un gage indubitable de puissance et la France a le deuxième du monde en 1914, avec 11 millions de km2 et une souveraineté exercée sur près de 50 millions d’habitants, doublant ainsi la population métropolitaine. Mais cet empire défini de l’extérieur et réorganisé en grands blocs (comme l’AOF en 1895 ou l’AEF en 1906-1911) doit encore être contrôlé à l’intérieur, donnant lieu à de nouvelles guerres brutales : sous couvert de pacification, l’autorité coloniale lutte encore pour briser des souverainetés indigènes dans des zones encore inexplorées. Ainsi en est-il de la pacification de la jungle ivoirienne à l’occasion de la révolte des Abbey en 1910, de la conquête de l’intérieur de la Mauritanie entre 1904 et 1913, ou encore de la poussée vers le nord du Tchad et les limites de la Tripolitaine ottomane dans le même temps. Il faut ensuite assimiler ces territoires et ces populations : la France a nourri le même projet civilisationnel que ses voisins européens. Il s’agit de l’Assimilation, concept porté par les républicains opportunistes comme Ferry et des théoriciens comme Arthur Girault, sur le modèle de l’antique romanisation, depuis les années 1880. Toutefois, cette idée est en recul à la Belle Époque : le gouverneur Jean-Marie de Lanessan, les officiers Joseph Gallieni ou Hubert Lyautey ont progressivement imposé l’idée qu’il vaut mieux associer (en respectant une part d’autonomie) qu’assimiler, d’où la formule « gouverner avec le mandarin et non contre le mandarin », issue du contexte indochinois mais appliquée à Madagascar ou au Maroc. Mais la réalité sur place est toujours plus compliquée que les grands idéaux-types…

2. Mise en valeur et drainage des ressources

Les ressources prélevées sont acheminées vers les villes littorales avant d’être envoyées vers la métropole, d’où le développement de villes portuaires qui accèdent au statut de capitales administratives à la fin des années 1890 : Abidjan en Côte d’Ivoire, Conakry en Guinée… L’exploitation des ressources forestières, agricoles ou minières oblige les autorités coloniales et les grandes entreprises concessionnaires à recourir au travail forcé sur les indigènes (comme corolaire du statut réducteur de l’indigénat, introduit en Algérie et en Indochine en 1881 avant d’être étendu à tout l’empire en 1887). Les réquisitions pour le portage ou les grands chantiers relèvent de pratiques arbitraires qui sont assez faiblement codifiées. Les colons pratiquent cette violence en s’appuyant parfois sur des indigènes investis de pouvoirs coercitifs à l’image des gardes-cercles en Afrique noire, comme montré par l’historien Grégory Mann qui estime que le déficit de contrôle sur le terrain des représentants de l’ordre colonial à renforcer l’arbitraire du code au niveau de l’application des sanctions (« The Empire of Law in French West Africa », Journal of African History, 2009). Il s’agit clairement d’un cas de violence impérialiste, donnant lieu à des abus et scandales dénoncés en métropole à l’instar du scandale Gaud et Tocqué en AEF (ou affaire de Fort Crampel, où l’on apprend que deux fonctionnaires coloniaux ont fait sauter un indigène à la dynamite…) en 1905.

3. Culture coloniale, culture de dominateur

Depuis 1889, se constitue une culture coloniale en métropole à grand renfort de publications (romans et illustrés), de photographies (cartes postales) et surtout d’expositions coloniales (Marseille 1906, Nogent sur Marne 1907) où la culture du dominateur s’exprime à travers les exhibitions d’indigènes, véritables « zoos humains » comme le définiront plus tard les historiens Pascal Blanchard et Nicolas Bancel. Elles sont régulières à Paris au Jardin d’acclimatation à partir de 1887. La chanson et l’iconographie, mettant en scène fréquemment des Maghrébines, Africaines ou Annamites dénudées, illustrent cette culture de conquérant passant par une forme de domination masculine exprimée à travers les stéréotypes raciaux de l’époque. Les romans écrits par des officiers de l’armée coloniale (comme Ernest Psichari, Terre de soleil et de sommeil, Le voyage du Centurion) justifient l’impérialisme français comme école d’énergie pour les soldats. Mais d’autres romans, comme La ville inconnue de Paul Adam (1911), développent ce même registre de justification impérialiste (les droits de l’homme et le modèle universaliste de la Grande Nation libératrice).

B.  Une puissance mondiale comme les autres ?

1. Des fragilités démographiques

Les grandes puissances impérialistes sont de grandes puissances démographiques puisque l’émigration des populations (au Nouveau Monde ou dans les colonies) peut être un gage de puissance en contribuant à la diffusion de modèles culturels, d’une langue et de pratiques. C’est le cas du Royaume-Uni ou de l’Allemagne une nouvelle fois. Mais pas vraiment de la France dont la transition démographique, au XIXe siècle, fut brève et peu intense, sans explosion démographique. La France n’est pas un pays d’émigration (et seule l’Algérie est une colonie de peuplement d’envergure). La France a même un complexe d’infériorité en la matière : politiciens, médecins et ligues natalistes considèrent que le pays en est déclin et qu’il faut d’urgence relancer la natalité, à l’image de l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française de Jacques Bertillon, fondée en 1896 et reconnue d’utilité publique en 1913. D’autres estiment que l’empire colonial doit compenser le manque de soldats, comme l’officier Charles Mangin théorisant la « force noire » en 1910.

2. Des fragilités économiques

De même, la France a toujours un profil économique en demi-teinte. Certes, elle tire son épingle du jeu dans des secteurs comme l’automobile, rivalisant avec les États-Unis et commençant à mettre en place un « tournant taylorien » (Patrick Fridenson) en matière d’organisation du travail. Les taux de profits de ses entreprises enregistrent un pic historique avant 1914. Et on commence à voir poindre un capitalisme plus entreprenant, acceptant les investissements industriels risqués. De puissantes banques françaises (Paribas) pousseront ainsi à placer le Maroc sous protectorat financier dès 1902, et surtout après le blanc-seing donné par les Britanniques en 1904. Mais l’ombre de l’Allemagne plane toujours sur le pays, non seulement parce que les performances germaniques sont meilleures, mais aussi parce que nombreuses entreprises françaises, dans le secteur de la chimie par exemple, sont en réalité des filiales industrielles de groupes allemands. La France a un complexe d’infériorité qui la fait encore, 40 ans après le début de « la crise allemande de la pensée française » (Claude Digeon), regarder vers l’Allemagne comme source d’inspiration (ne serait-ce qu’avec les enquêtes de l’ingénieur Victor Cambon sur les grandes entreprises allemandes avant 1914).

3. Mais une réelle force diplomatique

La France sait s’imposer en revanche sur le plan de la diplomatie. Elle se retrouve certes au bord de la guerre avec les crises marocaines de 1905 et 1911, la mettant en rivalité avec l’Allemagne. Mais la diplomatie française prend à chaque fois brillamment le dessus : en 1906, la conférence internationale d’Algésiras consacre une tutelle internationale à dominante française sur le Maroc et la France réorganise douanes et système bancaire marocains. En 1911, malgré la « crise de la canonnière », le gouvernement Caillaux réussit à négocier la reconnaissance du protectorat français (signé en 1912) contre la cession au Kamerun allemand de territoires immenses pris au Congo français. La France a par ailleurs un bon entregent, confirmant son statut pleinement retrouvé alors de grande puissance mondiale. Elle favorise le rapprochement anglo-russe en 1907, mettant fin au « Grand Jeu » en Asie centrale et au Tibet, et formant ainsi une Triple Alliance (Russie, Royaume-Uni, France). Elle se rapproche de l’Italie (visite officielle du Président Loubet en 1904, neutralité dans la crise de Tripolitaine déclenchée par l’Italie en 1911) et réussit à désolidariser progressivement cette dernière de la Triplice. La France se rapproche aussi du royaume de Serbie de Pierre Ier : de l’armement moderne forgé au Creusot se retrouvera entre les mains des Serbes lors des guerres balkaniques de 1912-1913.

C.  Quelle position pour la France dans la montée des périls… et le début d’une guerre mondiale ?

1. Un nationalisme d’expansion ?

Le nationalisme agressif est un des critères de l’impérialisme, que l’on trouve encore une fois à l’œuvre dans le cas du Royaume-Uni ou de l’Allemagne (théories pangermanistes en Europe). On ne trouve pas de doctrine agressive et expansionniste en métropole : les penseurs social-darwinistes, ou plutôt néo-lamarckistes, existent mais sont rares et sans grande influence politique. L’histoire du pays l’explique avec le traumatisme de la défaite militaire de 1871, tandis que le sentiment de « Revanche » s’estompe avec le temps. La sociologie des élites, républicaines et démocratisées, diffère des aristocraties encore au pouvoir dans les monarchies et empires européens (la démocratie républicaine française est ainsi une exception politique et sociologique dans une Europe aristocratique bien étudiée par l’historien Arno Mayer dans La Persistance de l’Ancien Régime : l’Europe de 1848 à la Grande Guerre en 1984). D’aucuns mettront en avant les résultats de l’enquête d’Agathon de 1913, réalisée par les sociologues Alfred de Tarde et Henri Massis, sur le prétendu sentiment belliciste des jeunes générations, prêtes à en découdre pour de bon avec l’ennemi héréditaire germanique, mais il y a de grossiers travers dans la méthodologie et la généralisation (seuls les jeunes bourgeois du centre de Paris ont été sondés). C’est finalement le patriotisme défensif de résignation qui l’emportera lors de l’entrée en guerre en 1914.

2. Une position médiane dans la crise diplomatique de l’été 1914 et une invasion

Dans la crise diplomatique de l’été 1914, ouverte par l’attentat de Sarajevo et entretenue par le mécanisme des alliances, l’attitude de la France demeure assez en retrait. Si la Grande Guerre résulte de l’affrontement entre eux des impérialismes européens, ce n’est pas cette logique qui l’emporte côté français. Le panslavisme pousse la Russie vers les Balkans et l’empire russe est le premier à mobiliser son immense armée, faisant peur à l’Europe entière. L’Allemagne est si agressive qu’elle sera considérée après-coup comme la seule responsable de la guerre et le chancelier Bethmann-Hollweg a une certaine vision pangermaniste des buts de guerre. L’Empire ottoman est saisi par le panturquisme. L’Autriche-Hongrie, selon son ministre des Affaires étrangères le comte Berchtold, veut braver les Serbes dans une démonstration de vitalité de type social-darwinienne. Le Royaume-Uni cherche à défendre ses intérêts impérialistes face à son rival allemand. Le débat historiographique sur les causes de la Première Guerre mondiale examine d’ailleurs la potentielle responsabilité de la guerre dans chaque cas national… sauf… dans le cas français où le Président Poincaré se contente de dire « nous ne voulons pas la guerre, mais nous ne la craignons pas ». En août 1914, la France est envahie : elle doit se défendre. À gauche, chez Léon Jouhaux s’exprimant devant la tombe du pacifiste assassiné Jean Jaurès, le 4 août, le prolétariat français doit prendre les armes, pour défendre la patrie agressée et faire la guerre… à « l’impérialisme » germanique (pour ce leader syndicaliste, l’impérialisme c’est les autres…).

3. De l’agressivité manifestée dans la guerre (1914-1918) ?

Cette même posture défensive prévaut pour toute la Grande Guerre et jusqu’au terme du sujet. La France résiste héroïquement à l’invasion allemande de la bataille de la Marne de septembre 1914 à celle de Verdun en février-juin 1916 où l’état-major exalte la résistance héroïque française face à une nouvelle tentative d’offensive allemande, et la « Voie sacrée » est le symbole de cette lutte acharnée pour repousser l’envahisseur. On reste donc dans une posture exclusivement défensive et il n’y a nulle volonté impérialiste exprimée dans le conflit. À aucun moment avant 1918, la France ne passe d’ailleurs à une offensive massive réussie l’amenant sur le terrain de l’ennemi (échec du plan XVII en 1914, échecs en Champagne en 1915 et dans la Somme, conjointement aux forces britanniques, à l’été 1916). La question peut se poser sur la notion de « culture de guerre » qui reposerait, selon certains auteurs (Becker, Audoin-Rouzeau), sur une « rage exterminatrice de l’ennemi » et un nationalisme agressif antiallemand, mais il s’agit d’un concept controversé.

 

En résumé • Oui, mais… La France est une puissance impérialiste mais à fortement nuancer, en pointant certaines faiblesses structurelles et idéologiques que l’on ne retrouve pas chez ses principaux rivaux (Royaume-Uni, Allemagne) qui servent de modèle au concept d’impérialisme avant 1914.
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